Formation de OQP-2001 

sur le financement des programmes sociaux et la mondialisation
0-PRÉALABLE

Matériel : feuille d’inscription à OQP


Tableau de présentation de l’origine de la dette


Distribuer les feuilles photocopiées

1- INTRODUCTION   (20 min)

-15 min.  
Disposition du matériel

Accueil


Insister pour débuter le plus rapidement possible

0 min

Présentation par l’hôte (L’organisateur-collaborateur) (3min)


-souhaiter la bienvenue



-donner les détails organisationnels



-présenter l’équipe de formation

3 min

Tour de table (10 min)


-nom



-groupe d’appartenance



-motivation à être là (attentes), en 1 ou 2 phrases

13 min

Présentation de la Tournée (5 min)
-Nous avons été formés sur comment donner cet atelier

-Nous avons travaillé la portion thématique particulièrement à partir de la Chaire socio-économique de l’UQAM (avec Léo-Paul Lauzon), du Centre Canadien en politique alternatives.

-Nous sommes d’OQP 2001

18 min

Déroulement de la formation (2 min)

i. -Courte synthèse du phénomène de la mondialisation

ii. -Les coupures (10 min)

iii. -Les dettes publiques et la fiscalité (15 min)

iv. -Le réinvestissement (10 min)

v. -La mondialisation et la fiscalité (10 min)

vi. -Les résistances

vii. -Le bilan de la formation

20 min

2- SYNTHÈSE de la MONDIALISATION (15 min)

La formation donnée aujourd’hui est thématique, elle porte sur ____________.  Si vous voulez une formation plus complète sur la mondialisation en général, nous en offrons une de 2-3 heures et une de 5h30.  Nous vous conseillons très fortement de voir le film Turbulence.

· Acétate 3 : La Mondialisation des marchés

*Le phénomène touche la culture, la politique, l’économie


*Principalement, le mot mondialisation = mondialisation des marchés



-Depuis les années 1980, un des aspects de la période économique néolibérale



-Forme de Turbo-capitalisme



-Élimination rapide des frontières économiques par les accords de libre-échange



-Concurrence entre les pays pour attirer les compagnies

Le PDG de la multinationale ABB (Anciennement Asea Brown Boveri, d’origine helvético-suédoise) disait : “ Je définirai la mondialisation comme la liberté pour mon groupe d’investir où il veut, le temps qu’il veut, pour produire ce qu’il veut, en s’approvisionnant et en vendant où il veut et en ayant à supporter le moins de contraintes possibles en matière de droit du travail et de conventions sociales ”.

· Acétate 4 : Bref historique
*La mondialisation existe au moins depuis la conquête de l’Amérique

Conquête de la planète par les pays occidentaux,  impérialisme


Amérique, Asie, Afrique

*Le keynésianisme, 1945-1975 (les 30 glorieuses)
Réaction à la Grande Crise, à la montée des luttes sociales et révolutionnaires

Logique de croissance

*Politiques économiques et sociales progressistes
Du keynésianisme au néolibéralisme, 1970-1980
Début de la Crise 

Montée de la bulle spéculative

Les entreprises, pour maintenir leur profit, doivent investir de plus en plus dans la spéculation car l’économie réelle est en crise (de surproduction). 

*Le néolibéralisme, 1975-2000
Crise économique, krach financiers, appauvrissement

Crise de surproduction

Expansion de la bulle spéculative

Politiques économiques et sociales régressives

*Cercle vicieux +chômage/pauvreté, -consommation, -production, +chômage…

*Les compagnies fusionnent pour garder leur profit tout en diminuant la production

*L’argent est moins investie dans la production réelle et plus dans la spéculation

*Les pays cherchent à exporter parce que leur marché intérieur est toujours plus pauvre.  

Pour protéger leur profit, les multinationales réclament de baisser les conditions de travail, les fusions = mise à pied massive, la délocalisation = mise à pied ici et cheap labour au Tiers Monde

· Acétate 5 : La pression sur les gouvernements
Pression directe par les accords de libre-échange

Exemple d’Éthil corp,  

Grande-Pile (Déchets)

Poste Canada (UPS)

Pression indirecte par la concurrence entre les pays pour attirer les entreprises

=Les politiques  néolibérales

*Baisse les impôts des riches et des compagnies

*Faire des privatisations

*Déréglementation sociale et environnementale

*Taux d’intérêt réel élevés

*Coupures dans la santé, l’éducation, la lutte à la pauvreté

· Acétate 6 : L’appauvrissement des pays du Sud
Anciennes colonies toujours dépendantes

Depuis début années 80 Crise de la dette : le FMI et la Banque mondiale

Imposent :


*’Ouverture vers l’extérieur’ libre-échange forcé


*Détruit la production locale remplacées par des produits d’exportation



*Coupures, privatisations, déréglementation

· Acétate 2 : Quel est la situation mondiale ?
*Polarisation de la richesse : Les 200 plus riches milliardaires ont une fortune équivalente au revenu de 41% de la population de la planète, soit 2,5 milliard de pauvres


*1,3 milliard d’êtres humains ont moins de 1$ par jour


*Mégafusion des multinationales

*Coupures dans les programmes sociaux, précarisation de l’emploi et hausse de la pauvreté ici

*Les femmes possèdent moins de 1% des richesse de la planète, fournissent 70% des heures  travaillées et reçoivent 10% des revenus.  Dans le monde, elles gagnent que 50% de ce que gagne les hommes.  Seul 1/3 du travail accompli dans le monde entier par les femmes est payé.

*L’eau et l’air sont de plus en plus pollués,  débalancement climatique, forêts rasée


*Krach économique au Mexique (1995), Asie (1997), Brésil et Russie (1997-2000)
En un mot, les riches plus riches, les pauvres plus pauvres, l’environnement et les programmes sociaux qui sont démolis d’un bout à l’autre de la planète.

La situation se dégrade partout.  Les seules pays qui étaient vraiment en croissance économique, les ‘Dragons’ (Corée du Sud, Taïwan, Hong-Kong et Singapour) et les ‘Tigres’ (Indonésie, Malaisie, Thaïlande et Philippine) ont subi un krach énorme qui a déstabilisé leur économie.

· Acétate 7 : La ZLÉA et le Sommet des Amériques
*Accord de libre-échange : instrument par excellence de la mondialisation

*Tout les chefs d’États des Amériques y seront

*Officiellement pour 4 sujets


Libre-échange, Éducation, Lutte à la pauvreté, Démocratie


 Groupe de travail, tous sur le libre-échange

*Suite des manifs SalAMI, Seattle, Washington, Milo .. etc. : QUÉBEC 21 avril 2001

On va en reparler dans la conclusion

35 min
3- Les coupures (10 min)
Dans l'éducation
: Tour de table sur les conséquences

-Baisse de l’accessibilité

Hausse des frais de scolarité (taxe à l’échec)

Frais afférents 

Frais champignons

-Dégradation du système des prêts et bourses 

Sessions d'admissibilité 

Montant accordé

Baisse de la condition financière des étudiantEs = + travail rémunéré = + durée des études







ou abandon

-Baisse de la qualité

Moins de profs, de techniciens, 


=Baisse de l’encadrement, profs surchargés


  Baisse de l’offre de cours

Moins de matériel, de laboratoire, biblio

-Augmentation de la dépendance de l'Université envers le financement privé 


Fondations privées,
Financement de la recherche


Services (monopoles),
Publicité


Contenu de la recherche et des cours + en + orienté 
-Problèmes financiers de l’Université Laval

Donc, baisse d’accessibilité et de qualité de l’éducation et dépendance face au secteur privé, à cause des coupures.

Autres Prog sociaux aussi durement touchés

Dans la santé
:

-Nous sommes tous touchés

-Baisse de la qualité des soins, des conditions de travail, de l'accessibilité :  (fermetures d'hôpitaux et autres établissements
) et privatisation progressive.

-Dirige vers le système américain : Aux États-Unis, 15% PIB (ici 10%) dans santé, 40 millions exclus : plus cher et moins accessible.
Dans les services sociaux:
-Coupures dans la lutte à la pauvreté
-Coupures (fédérales) dans l'assurance-emploi, même s'il y a des surplus ; elles touchent beaucoup les jeunes.


Le tout débouche sur une baisse des services et une augmentation du chômage et de la précarité
 des emplois, ce qui touche particulièrement les jeunes (les derniers arrivés sont les premiers partis).

4- Les causes des dettes publiques (15 min)
Année 80-90, faible croissance, mais croissance de la richesse pareil, avec stagnation du niveau de vie et baisse des services publics.
Le calcul des dettes publiques

1er: par rapport à l'actif (comme pour les entreprises), avec cette méthode, les dettes paraissent moins importantes, car on se rend compte de l’importance de nos richesse collectives (hôpitaux, écoles, barrages…)

2e : par rapport au PIB : méthode utilisée par les médias et les économistes

Une variation importante est due à la croissance économique

Historique des dettes publiques

-Pendant les années 60-début 70, la dette baissait,

  même si c'est à cette période que l'on a investi  massivement dans les programmes sociaux.

-Depuis 1975, la dette augmente.

3 causes majeures :


Ralentissement économique


Politique monétaire


Politique fiscale

Ralentissement économique

-La croissance économique est deux fois moins élevée dans les années 80-90 que dans les années 60

-Le salaire moyen et le salaire minimum augmentent très lentement par rapport à des facteurs comme l’inflation
-Les services à la population sont de moindre qualité à cause des coupures budgétaires 
-En même temps, les grandes entreprises cumulent des profits record, tout en faisant des mises à pied et évitent l’impôt

Plusieurs causes au ralentissement des années 80-90 dont:
· Politique monétaire ; lutte à l’inflation ralentit l’économie

· Couper dans les services publiques ralentit l’économie

Causes fondamentales : selon l’interprétation (néolib, key, marx … syst à détruire) 

Conséquence du ralentissement sur les dettes publiques :

· Diminution des revenus (pcq + chômage – de salaire) 

· Augmentation des dépenses (B.S, santé,)

Politiques monétaires

Mon sujet de maîtrise

La première cause de la dette est la politique monétaire de taux d'intérêt élevés (monétarisme).

La Banque du Canada, qui décide des taux d'intérêt, a le choix entre:

--1: Lutter contre le chômage et favoriser la croissance économique, en baissant les taux d'intérêt.

--2: Lutter contre l'inflation (baisse de la valeur de l'argent),), en haussant les taux d'intérêt


-Pendant les années 1950-60, la politique monétaire était entre les deux.  

-Depuis les années 1980, un des principes de base du néolibéralisme est de choisir l'option deux (lutte à l'inflation) et de l'appliquer de façon radicale, même si depuis 1984, il n'y a presque plus d'inflation.  La hausse des taux d'intérêt protége ceux qui ont de l'argent (les riches), ceux qui prêtent de l'argent (les banques) et ceux qui spéculent avec l'argent (la haute finance).  

-Par contre, elle ralentit l'économie (et cause des récessions), augmente le chômage et finalement augmente les dettes privées et publiques (hausser les taux d'intérêt veut dire payer plus lorsqu'on rembourse nos dettes).  

La mondialisation a pousser les pays à rapprocher leurs politiques monétaires, à partir du 1er sommet du G-5 à Paris en 1975.  Les accords de libre-échange ont poussé le Canada à enligner sa politique monétaire sur celle des États-Unis en restant toujours plus restrictive qu’elle.  La dette extérieure du Canada, pousse aussi à hausser les taux.

Politiques fiscales

Une autre cause majeure de la dette est la baisse des impôts des plus riches et des compagnies. 

-Comme dans la plupart des pays occidentaux, les politiques fiscales québécoises et canadiennes visent à offrir une      “fiscalité compétitive” aux entreprises pour garantir leur taux de profit.  

-En fait, au Québec, la charge fiscale des compagnies est inférieure à celle de cinq pays du G-7
. 

-De plus, sur les 200 plus grandes entreprises faisant des profits au Canada, 72 payent entre 1 et 10% d'impôt, 51 n'ont pas payé un sou d'impôt et 30 se sont fait donner plus par le gouvernement que ce qu'elles ont donné
. 
-La moitié des entreprises ne sont pas imposées
.  

-Ces chiffres ne prennent pas en compte l’explosion de la fuite vers les paradis fiscaux qui est en cours
.  

-On peut aussi ajouter que les dons des entreprises à l'Université sont déductibles d'impôt, donc, lorsque une compagnie donne 1000$ à l'Université, il faut prévoir 500$ de plus en coupures liées à l'impôt qui n'est plus payé.

-Paul Martin, le ministre des finances, utilise des paradis fiscaux avec son entreprise Canadian Steam Ship Lines

-Au niveau des impôts des particuliers, la progressivité a été considérablement réduite. 

-Abolition sur l’impôt sur les héritages et le patrimoine (un des seuls pays développés)
.

-Les familles de riches peuvent déposer leur argent dans des fiducies familiales où on y paie peu d’impôt

-Au Québec, le taux marginal de 53,9% est atteint à 63 390$, l’effet redistributif s’arrête là
.

-On peut aussi ajouter que la polarisation entre le travail et le capital causée par la financiarisation a aussi un effet sur les finances publiques, puisque la baisse des recettes qui proviennent beaucoup plus des revenus des particuliers que des revenus sur le capital; ce qui profite à une minorité de riches
. 

-Après une décennie de coupures ‘pour mieux réinvestir’, on continue la baisse d’impôt. 

5- Le réinvestissement (10 min)
1-Le Sommet

-Avec l’attention médiatique et les manifs : pouvait aller chercher beaucoup plus qu’un milliard

-180 millions pour les CÉGEPs, c’est ridicule !

-600 M$, 300M$  Valorisation Recherche Québec

2-Le budget provincial : premier réinvestissement en 2000
-4,5 milliards dans la baisse d’impôt

-Réinvestissement dans l’éducation : 600 millions dans les Universités, 

3-Le budget fédéral : deuxième année de réinvestissement
-1999, Bourses du millénaire

-2000, Chaire du millénaire, projet génome

-Légère augmentation du Transfert Social Canadien, mais pas dans l’éducation

argent ciblé dans le champ de compétence provinciale

4-La baisse d’impôt

-C’est vrai que la classe moyenne paye beaucoup d’impôt

-C’est les plus riches et les entreprises qui en profitent le plus

6- La mondialisation et la fiscalité (10 min)
Mondialisation et libre-échange
-Phénomène de mondialisation des marchés

-Accord de libre-échange, principal instrument

-But : éliminer les entraves au commerce, i.e. les lois sociales et environnementales


Augmentation des pouvoirs des multinationales et de la haute finance, face aux États

-Programmes sociaux, entrave au commerce, (services dans les nouvelles négo)

Concurrence entre les États pour attirer les investisseurs 

-Libre-échange augmente la possibilité des entreprises de délocaliser, 

et de la haute finance (détenteur des obligations) de faire des fuites de capitaux

-Augmente la domination des É-U. sur notre économie, notre dépendance

-Augmentation des paradis fiscaux

Donc pression sur les impôts des plus riches et des grandes entreprises
= coupures dans l’éducation
7- CONCLUSION (5 min)
· Refinancement massif en éducation et dans les autres programmes sociaux

· Dénonciation des effets pervers de la ZLÉA

5- La CONCLUSION  (30min)

· Acétate A : La mondialisation de marchés touche toute la société
Tous les secteurs : Économie, Éducation, santé, écologie, culture (+ la thématique)

Tout les niveaux : mondial, international, national, régionale, local, personnel

· Acétate B : Une tendance que l’on peut renverser.
1er victoire : le rejet de l’AMI en 1998

2e victoire : déraillage des négos de l’OMC à Seattle en 1999

Et la lutte continu, Washington en 2000, FMI et Banque mondiale discrédité

Milo : non à la mondialisation et à la malbouffe

Les gouvernement parlent aujourd’hui de taxe Tobin, d’abolition des paradis fiscaux et d’abolition des dettes du Tiers Monde


· Acétate C : Autres luttes contre la mondialisation
*Marche mondiale de femmes de l’an 2000 contre la pauvreté et la violence

*Campagne pour l’annulation des dettes du Tiers Monde (Jubilée 2000)

*ATTAC : désarmer les marché financier par l’abolition des paradis fiscaux et la taxe Tobin


*Toutes les luttes pour les droits sociaux doivent converger



-Syndicats, Associations étudiante, Groupes populaire, femmes, écologiste.

· Acétate D : Initiatives locales et personnelles
*S’impliquer dans son quartier, son lieu de travail pour gagner des luttes à court terme

*Éviter les produits suremballé, récupérer ce que l’on peut, 

*Encourager le commerce équitable (ex : café équitable)

*Discuter avec son entourage de la mondialisation 

· Acétate E : La ZLÉA, Zone de Libre-Échange des Amériques
*Accord de libre-échange étendu au 34 pays des Amériques (Cuba exclu)

*But libre-échange : abolir ce qui nuit au commerce


-Lois et règlements sociaux et environnementaux

*Les compagnies peuvent poursuivrent les gouvernements pour perte de profit

Exemples : Éthil, Déchet en Mauricie, eau en Colombie-Britannique


*Augmente le pouvoir des multinationales et de la haute finance

Elles sont moins contrôlées par les gouvernements et peuvent transporter leurs usines et leurs capitaux d’un bout à l’autre de la planête plus facilement (et ainsi accroître la concurrence entre les États pour attirer les entreprises).

· Acétate F : Le Sommet des Amériques
*34 chefs d’État des Amériques y seront
Présidents des États-Unis, Fugimori....
*Mobilisation dans les secteurs progressistes partout en Amériques

*C’est À QUÉBEC en avril 2001

-Manif le 21

-Conférences grand public

-Grève ?

· Acétate G : OQP 2001
*Coalition de groupes et individus de Québec sur le Sommet des Amériques


-But : dénoncer les effets pervert de la mondialisation des marchés

*Formation
Monter et donner des formation.  Chercher de l’info sur la mondialisation.  Produire de la documentation sur le sujet
*Communication

Faire le lien avec les médias commerciaux et alternatif.  Tenir à jour le site web et le dossier de presse.  S’occuper des communication interne.

*Appui
Chercher des appuis politiques, logistiques et financiers
*Action
Organiser des actions directes non-violentes avant et pendant le Sommet des Amériques

DISTRIBUSER LA FEUILLE D’INSCRIPTION DE OQP

· Acétate H : Bilan de la formation

Distribuer gratuitement le matériel d’information 

*Tour de table bilan


-Si vous avez aimer et moins aimer


-Ce que vous avez retenu


-Vous pensez vous impliquer?

Être disponible après la formation pour donner plus d’information
�Lors du dépôt des crédits du 18 mars 1997, on nous annonçait que “Les crédits budgétaires du ministère de l'Éducation pour l'année financière 1997-1998 seront de  8 945 776 500 $, soit 6,7 p. 100 de moins que les crédits de 1996-1997 et 5,8 p. 100 de moins que les dépenses probables de l'année financière qui se termine”.  Les coupures pour la seule année 1997-98 sont donc de 683,5 millions $.  Des crédits de 8,9 milliards de dollars, un effort budgétaire net de 683,5 millions de dollars pour le ministère de l'éducation


�Le ministère de la santé et des services sociaux (MSSS), qui représente une large portion du budget provincial (30%), a vu son enveloppe coupée de plus de 1.6 milliard.  Pierre Pelchat, "Encore des coupes", Québec, Le Soleil, 30 octobre 1997, p. A12.  L'article rajoute que "Le ministre s'est dit bien conscient que les changements dans les établissements de santé se sont faits rapidement, que bien des employés sont à bout de souffle, qu'il y a beaucoup d'inquiétude, qu'“il y a peut-être une certaine détérioration de la qualité des services".


�"Les changements dans le réseau ont été majeurs, admettent les experts.  Alors qu'en 1993 on comptait 862 établissements de santé au Québec, on en dénombrait 569 en 1997, soit une diminution de 40%.  Le nombre d'hôpitaux de soins généraux est passé de 165 à 132, celui des centres d'hébergement et de soins de longue durée de 551 à 365, et celui des centres de réadaptation de 155 à 101.  "La réforme Rochon traduite en chiffres", Le Soleil, Québec, Vendredi 10 octobre 1997, p. A10.


�Ainsi, on peut constater que “outre les gels et parfois même les reculs de salaires imposés par le gouvernement depuis les années 1980 pour diverses catégories de personnel, une tendance très nette à augmenter la part des emplois occasionnels ou à temps partiel.  Alors qu'il y a vingt ans la main-d'oeuvre dans le secteur de la santé travaillait essentiellement à temps complet, ce n'est plus le cas de 44,5% environ en 1990.” François Guérard, Histoire de la santé, Québec, coll. Boréal express, Boréal, 1996.


�“Les charges fiscales prélevées au Québec auprès des compagnies (impôts sur le revenu, taxe sur le capital, cotisations sociales) par rapport aux recettes fiscales totales sont inférieures à celles des pays du G-7, sauf celles du Royaume-Uni et du Canada (Québec 21,5%, Japon 35,8%, France 34,7%, Allemagne 26%, Italie 40,2%, États-Unis 25,5%).  (...) si on inclut les taxes locales, la situation fiscale du Québec est meilleure pour les entreprises [qu’en Ontario et en Alberta]”. “Sur le plan international, le total des charges fiscales et parafiscales prélevées au Québec (auprès des sociétés) représente un pourcentage du PIB inférieur à celui qu’on prélève dans les pays du G-7, à l’exception des États-Unis et du Royaume Uni.  Cette position relative s’explique par le fait qu’en majorité, les pays du G-7 prélèvent des cotisations sociales plus importantes auprès des sociétés”.   Ministère du Conseil exécutif, Fiscalité et financement des services publics, “Les québécois, la fiscalité et le financement des services publics”, 1996, p. 50.  Dans Lauzon, Michel Bernard, François Montreuil et Sylvain Charron, La fiscalité dans le contexte du virage à droite, Chaire Socio- économique de L’UQAM, août 1996., p. 25.


� Léo-Paul Lauzon, Michel Bernard et Martin Poirier, Finances publiques, Profits privés, Édition du Renouveau québécois et la Chaire socio-économique de l’UQAM, 1996, p. 130-131.


� Le nombre d’entreprises non imposées est passé de 61 007 sur 117 056 en 1981 à 88 594 sur 168 994 en 1986, et à 131 362 sur 225 530 en 1991 et à 138 285 sur 249 511 en 1995 - Ministère du Revenu, “Portrait de la fiscalité des corporations au Québec”, 1991. Ministère du revenu, « Statistiques fiscales des sociétés de l’année d’imposition 1995»,  1999


�  “Il y a présentement plus de 28 000 sociétés constituées aux îles Caïmans, chiffre qui augmente au rythme d’environ 4 000 nouvelles sociétés chaque année. (...) La quasi-totalité des grandes sociétés multinationales canadiennes ont recours à des sociétés domiciliées à l’étranger dans le cadre de leur stratégie de gestion fiscale. Scott F. Elphinstone, William Messier, “Pour une fortune bien bronzée”, C.A. Magazine, [Revue professionnelle des comptables agréés], juin-juillet 1995, pp.  52-54.


� Le CCPA estime que nous avons perdu 15 milliards depuis l’abolition de cette taxe en 1972.  Cameron et Finn, 10 mythes sur le déficit, CCPA, 1997.


� Ministère des finances et Price Waterhouse.  Dans Lauzon et al. , op. Cit., p. 57


� “Les plus de 100 000$ (qui représentent 1% de la population) ramassent plus de 70% des gains de capital imposables, près de 42% des dividendes de corporations canadiennes et près de 38% des revenus d’entreprises et de profession”. Ministère des finances, “La fiscalité des particuliers et les programmes de transfert”, Fiscalité et financement des services publics, vol 11, Québec, Les publications du Québec, 1996, p. 44. Dans Lauzon et al., p. 58.








